
France-Afrique : Poursuites relancées sur les "biens mal acquis" africains

@rib News, 09/11/2010 â€“ Source ReutersLa Cour de cassation a relancÃ© mardi les poursuites judiciaires concernant les
logements de luxe et les avoirs bancaires dÃ©tenus en France par trois prÃ©sidents africains, une dÃ©cision Ã  haut risque
pour Paris.La plus haute juridiction franÃ§aise a annulÃ© un arrÃªt de la cour d'appel de Paris de 2009 qui dÃ©clarait
irrecevable la plainte de l'organisation Transparency International concernant les familles d'Ali Bongo (Gabon), de Denis
Sassou Nguesso (Congo-Brazzaville) et de Teodoro Obiang (GuinÃ©e Ã©quatoriale).
La Cour ordonne le renvoi du dossier Ã  un juge d'instruction de Paris pour que soit instruite cette plainte de l'ONG, qui
considÃ¨re que les biens en question ont Ã©tÃ© forcÃ©ment acquis avec de l'argent public dÃ©tournÃ©.Une enquÃªte de police
de 2007 avait recensÃ© 39 propriÃ©tÃ©s et 70 comptes bancaires dÃ©tenus par la famille Bongo et ses proches, 24 propriÃ©tÃ©s
et 112 comptes bancaires pour la famille Sassou Nguesso, ainsi que des limousines de luxe achetÃ©es par la famille
Obiang.Cette enquÃªte avait Ã©tÃ© classÃ©e sans suite par le procureur de Paris Jean-Claude Marin mais un juge
d'instruction avait dans un premier temps, dÃ©but 2009, ordonnÃ© contre son avis une enquÃªte pour "recel de
dÃ©tournement de fonds publics, blanchiment, abus de biens sociaux, abus de confiance".Le parquet avait fait appel,
suspendant cette dÃ©cision et, en octobre 2009, la cour d'appel avait dÃ©clarÃ© la plainte irrecevable. C'est cet arrÃªt que la
Cour de cassation a annulÃ©."Il suffit, pour qu'une constitution de partie civile soit recevable, que les circonstances sur
lesquelles elle s'appuie permette au juge d'admettre comme possible l'existence du prÃ©judice allÃ©guÃ© et la relation
directe avec une infraction Ã  la loi pÃ©nale", dit la Cour.Transparency a le droit d'agir puisque la lutte contre la corruption
est son objet unique et qu'elle y consacre tous ses moyens, ajoute la Cour. Cet arrÃªt est un prÃ©cÃ©dent susceptible de
permettre d'autres poursuites similaires.REMOUS DIPLOMATIQUESL'affaire a crÃ©Ã© dans le passÃ© des remous dans les
trois pays, pivots de l'influence diplomatique franÃ§aise en Afrique, et oÃ¹ la premiÃ¨re sociÃ©tÃ© franÃ§aise, Total, a
d'importants intÃ©rÃªts.Les plaignants ont accusÃ© le parquet d'agir comme "bras armÃ© de la raison d'Etat". Bien qu'ils ne
soient pas partie Ã  la procÃ©dure, deux des trois chefs d'Etat indirectement visÃ©s avaient dÃ©pÃªchÃ© des avocats Ã  la Cour
d'appel en octobre.Lorsque l'enquÃªte sera lancÃ©e, le ou les juges d'instructions dÃ©signÃ©s ne pourront poursuivre les
chefs d'Etat en question, du fait de l'immunitÃ© coutumiÃ¨re qui leur est accordÃ©e, mais leurs proches n'en bÃ©nÃ©ficient pas
et peuvent donc en thÃ©orie Ãªtre questionnÃ©s, voire arrÃªtÃ©s, sauf immunitÃ© diplomatique.Le procÃ¨s Elf Ã  Paris en 2003
avait dÃ©montrÃ© que les revenus tirÃ©s du pÃ©trole profitaient personnellement aux chefs des Etats en question. Ces
derniers nient toute malversation.Me Olivier Pardo, avocat du prÃ©sident de la GuinÃ©e, s'est dit "Ã©tonnÃ©" de la dÃ©cision.
"Elle ne signifie pas que ce qu'avance l'association Transparency est juste. Il ne faut pas prendre les chefs d'Etat
africains pour des gens sans foi ni loi. C'est fini le temps des rois nÃ¨gres", a-t-il dÃ©clarÃ©.Pour les ONG anti-corruption,
les "biens mal acquis" des dictateurs mondiaux ne sont pas symboliques mais pÃ¨sent des dizaines, voire des centaines
de millions de dollars.Transparency International France rÃªve d'une nouvelle destination pour ce trÃ©sorÂ : "Attribuer les
fonds Ã  des organisations des Nations unies avec le mandat d'utiliser ces sommes au bÃ©nÃ©fice des plus dÃ©favorisÃ©s de
ces trois pays", Ã©crit-elle dans ses documents internes.
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